Elie CROS 


Ouvrier textile retraité, conseiller municipal de Castres 
présenté par le Parti communiste français 


Suppléant : 
Robert PASTRE 
Maire-adjoint d'Orban 


En vous servant du bulle- 
tin de vote qui porte nos 
noms, vous avez la possi- 
bilité de vous faire 
entendre, de dire que 
vous voulez que ça chan- 
ge, de vous donner 
davantage de force pour 
vous défendre, pour 
créer le rassemblement le 
plus ouvert, le plus large 
de tous ceux qui aspirent 
à une issue neuve pour la 
France et pour notre 

département. 
Bien sûr, vous n'êtes pas 
forcément d'accord avec 
tout ce que dit et fait le 
Parti communiste. Nous 
le savons. Nous ne 
ferons pas dire à votre 
voix autre chose que ce 
qu'elle aura voulu expri- 

mer. 

Les milliers de voix qui se 
rassembleront ici pèse- 
ront lourd à l'échelle 
nationale pour appuyer 
l'exigence de change- 
ment réel. Un progrès du 
| vote communiste le 
| seul élément positif nou- 
2 Re en toulon | veau qui peut sortir de 
= A A une pute- | ces élections. : 
“a ie | Vous voulez du neu 
nÉbsants hebbns 7VDué y | dans ce pays et dans la 
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offrons le moyen. 
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Madame, Mademoiselle, Monsieur, 


Tout au long de cette campagne, vous avez été très nombreux 
à me dire votre déception, souvent votre désarroi, parfois votre 
colère. 


Le 21 mars, ce qui vous préoccupe c'est d'exprimer en même 
temps votre mécontentement et votre volonté de plus de justice, 
de plus de dignité. 


La droite est prête à revenir au pouvoir, sa victoire est COonsi- 
dérée comme certaine. Or, il faut le savoir, la coalition RPR- 
UDEF, représentée dans cette circonscription par Monsieur 
Limouzy, veut rendre la société française plus injuste et plus 
impitoyable. Suppression du SMIC, retraite par points, fin du 
logement social, essor du temps partiel, école publique cassée : 
c’est tout le projet destructeur de Maastricht qu elle veut mettre 
en œuvre aiguillonnée par l’extrême-droite. 


Je suis convaincu que la plupart d’entre vous n’adhérez pas à 
ce projet destructeur. Vous voudriez l’exprimer clairement et 
vous cherchez le moyen de le faire le 21 mars. 


Or, le PS a renoncé à mener le combat contre Monsieur 
Limouzy, laissant le soin à M. Raynaud de figurer dans une com- 
pétition qu'il juge perdue d’avance. De plus, le 17 février dernier 
Michel Rocard, approuvé depuis par tous les dirigeants du PS, 
mais au mépris de l’opinion des socialistes de la « base », a 
annoncé la dissolution de son parti dans un mouvement avec les 
écologistes et la droite dite « centriste ». Il a même précisé : « En 
votant pour nos candidats, vous ne voterez pas pour le PS ». 


Voilà pourquoi, avec mon ami Robert Pastre, connaissant 
l'attachement des électeurs de cette circonscription aux valeurs 
de progrès, nous nous adressons à vous avec gravité, mais aussi 
avec confiance. 


Comme des milliers d’autres l’ont déjà décidé, ne craignez 
pas d'utiliser le bulletin qui porte nos noms pour barrer la route à 
la droite à empêcher ici l'élection de son représentant. 


Vous pouvez le faire même si vous ne partagez pas toutes les 
propositions, toutes les idées du PCF, sans redouter que votre 
vote soit récupéré. Nous ne ferons pas dire à ce bulletin autre 
chose que ce que vous avez envie de dire. C’est le moyen de 
faire entendre votre voix pour une politique de progrès social 
nécessaire et possible. Plus nombreux vous serez à le faire, plus 
fortes seront les chances d’un vrai choix au second tour, et quel- 
le que soit la situation, ces milliers de votes pèseront lourd du 
bon côté : le votre ! 


Même si nous n'avons pas eu l’occasion de nous rencontrer, 
vous pouvez être sûrs que la démarche participative qui a préva- 
lu pour faire notre programme sera celle de notre mandat d’élu. 


Dialoguer et travailler ensemble pour avancer dans le respect 
des différences et de la diversité, telle est et restera la ligne de 
conduite que Robert Pastre et moi-même mettons déjà en œuvre 
comme conseillers dans nos municipalités. Nous savons que 
vous êtes désireux plus que jamais de juger les responsables 
politiques aux actes et pas à partir de leurs promesses. Vous avez 
bien raison | 


Nous faisons confiance en votre lucidité. 
Vu, le candidat 


VOICI LES PROPOSITIONS 
QUE NOUS AVONS ÉLABORÉES 
AVEC VOUS (extraits) 


L'EMPLOI : problème majoritaire pour 86 % des 


Françaises et des Français. 


Le drame du chômage n'est pas la rançon du progrès scien- 


tifique et technologique. Il n'est pas fatal. 


Il est le résultat d'une politique au service de « l'argent- 
facile ». 


Il faut inverser les choses : investir dans l'appareil écono- | 


mique mis au service des hommes. 


Dans notre circonscription 


Dans tous les domaines, industriel et agricole, de l’agglo- 
mération costraise et aux confins du Rouergue, de grandes | 
potentialités existent pour aller dans ce sens. Ainsi par 
| exemple : 


- la filière bois : de la coupe forestière à la production de 


papier, meubles et matériaux de construction, nous dispo- 


sons d'un atout pour cultiver et protéger efficacement lo 


forêt ; 


- lu filière ovine : pour répondre aux besoins non eat | 


du marché intérieur français, approvisionner nos indus- 


textile. 


De plus, c'est bien connu, moutons, chèvres et un sont 
les re armes contre la friche et l'incendie avec, en 


prime, la rentabilité économique et sociale. 


L'évolution cohérente de l' ensemble de ces activités ne 


peut que favoriser l'emploi productif, le développement 
des PME, de l'artisanot, du commerce local. 


e Aller vers les 35 heures hebdomadaires sans diminution 
de salaire (moins 2 heures sur 5 ans, c'est 500 000 emplois 
en plus). 


| e Porter le temps de formation de 3 % à 10 % du temps de | 
travail : sur 5 ans, 500 000 emplois seraient créés ou | 


maintenus. 


LES SERVICES PUBLICS : facteurs de progrès social. 
Ils doivent être développés en les libérant de la rentabilité 
financière qui menace leurs missions d'intérêt général. 

I! faut mettre en échec les directives européennes facon 
Maastricht visant à leur privatisation. 


LA PROTECTION SOCIALE : elle doit continuer à 
reposer sur la solidarité. Les acquis sociaux ne sont pos des 
« privilèges » mais une avancée de la civilisation. 

Pour la financer nous proposons de soustraire le système 
de santé au marché capitaliste et de taxer les revenus 
financiers au même taux que les cotisations retenues aux 
salariés, ce qui rapporterait immédiatement 65 milliards de 
francs. 


| « PAS DE PAYS SANS PAYSANS » 


Les zones rurales sont gravement menacées par la réforme 
de la PAC et les négociations du GATT. Notre pays a besoin 
de son agriculture performante et d'un tissu rural dyna- 
mique. 

Avec vous, nous refuserons le « coup de force américain » 
et lutterons pour faire respecter notre aspiration à vivre et 
travailler au pays. 


UNE POLITIQUE EFFICACE DE PROTECTION 
DE L'ENVIRONNEMENT doit aller de pair avec une 
activité industrielle et agricole respectueuse des équilibres | 


écologiques, utilisant des technologies propres, et un amé- 


nagement du territoire équilibré. 


iries locales de délainage, mégisseries, maroquineries et | 
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